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n° 264 126 du 23 novembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. LUYTENS

Avenue de Laeken 53

1090 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 mai 2021 par X, qui déclare être de nationalité tchadienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 avril 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 juin 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 21 juin 2021.

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 12 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me L.

LUYTENS, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 30

septembre 2021, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le

cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la

partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à

formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ».
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil

des éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que

suite à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le

recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs

de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.

2. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

3. Dans le cadre de sa demande de protection internationale, le requérant expose en substance les faits

suivants, qu’il confirme pour l’essentiel dans sa requête :

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité tchadienne et d’origine ethnique maba.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

Vous êtes né le 5 novembre 1997 à Adjilidji, au Tchad, et y avez vécu jusqu’à votre départ du pays,

avec votre mère et votre petit frère. Vous n’avez jamais été scolarisé au Tchad, à l’exception de

quelques mois dans une école coranique.

En mars 2013, alors que vous surveillez le champ de votre famille sur lequel poussent des mangues,

deux jeunes hommes zaghawa pénètrent sur votre champ avec leurs dromadaires. Vous les mettez

dehors. Ceux-ci reviennent peu après et une bagarre s’ensuit, au cours de laquelle l’un des deux

hommes vous blesse au couteau. Vous frappez l’un des hommes sur la tête. Il tombe à terre et l’autre

jeune prend la fuite avec lui. Vos voisins vous trouvent au sol dans votre champ, vous emmènent à

l’hôpital à Bousgouyanga et préviennent votre mère.

Le lendemain, le père du jeune que vous avez frappé à la tête et d’autres membres de sa famille se

rendent à l’hôpital et vous menacent de mort car le jeune homme est décédé des suites de ses

blessures. Le mème jour, votre mère vous fait quitter l’hôpital durant la nuit et vous emmène dans un

autre village du nom de Bousgouyanga où vous restez trois jours. Elle vous emmène ensuite à Abéché

et organise votre départ du Tchad.

Vous quittez le Tchad le 3 mars 2013 et passez par la Libye, l’Italie et la France, où vous passez près

de trois ans. Vous arrivez en Belgique le 6 août 2018 et introduisez la présente demande de protection

internationale le lendemain.

Après votre départ du Tchad, votre mère apprend que, lorsque vous avez été menacé, le jeune homme

que vous avez frappé n’était pas encore mort, mais dans le coma. Il est cependant décédé des suites

de ses blessures par la suite. La famille du jeune homme a ouvert un dossier contre vous auprès des

autorités et du chef du village.

De plus, la famille du jeune décédé s’est rendue chez vous à plusieurs reprises et le père du jeune

homme a frappé votre mère. Votre mère a alors déménagé à Bousgouyanga et votre frère est parti vivre

chez votre oncle, à Abéché.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez un certificat médical et l'original

de votre acte de naissance ».



X - Page 3

4. A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque donc en substance une

crainte de persécution en cas de retour au Tchad par le père d’un jeune homme avec lequel il s’est

battu au cours d’une bagarre qui a éclaté entre lui et ce dernier alors qu’il avait tenté en compagnie d’un

autre jeune de s’introduire sur le champ de mangues de sa famille. Le requérant soutient que lors de

cette bagarre il a lui-même été blessé et a blessé grièvement l’un des deux jeunes qui est décédé peu

de temps après avoir été admis à l’hôpital.

5. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle relève

notamment que les motifs invoqués par le requérant pour fonder sa demande de protection

internationale ne peuvent, en aucun cas, être rattachés à l’un des critères définis à l’article 1er,

paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève de 1951. Elle rappelle qu’un test médical a été

réalisé le 16 août 2018 sous le contrôle du Service des Tutelles, à l’hôpital militaire Reine Astrid, afin de

déterminer si le requérant était âgé de moins de dix-huit ans et qu’il a été conclu avec une certitude

scientifique raisonnable qu’en date du 16 août 2018, il était âgé de plus de 18 ans et que 20,6 ans, avec

un écart type de deux ans, constituait une bonne estimation de son âge. Le requérant n’a introduit

aucun recours contre cette décision du Service des Tutelles. Le Conseil constate également que le

service des tutelles a décidé de maintenir sa décision du 17 août 2018 après que le requérant ait remis

un acte de naissance non légalisé. La partie défenderesse relève que le requérant a présenté des

raisons différentes de son départ du Tchad lors de ces précédents entretiens à l’Office des étrangers.

Elle observe en outre que le requérant a omis d’indiquer le fait que le jeune homme avec qui il s’est

battu était blessé ni qu’il était décédé alors qu’il s’agit là d’un élément essentiel de sa demande de

protection internationale et à la base de son départ du pays. Elle relève également d’autres imprécisions

dans les déclarations du requérant, notamment la date exacte à laquelle les éleveurs de dromadaires se

sont rendus dans son champs, l’identité de ses persécuteurs. Elle constate que les déclarations du

requérant faites lors de son entretien à l’Office des étrangers le 10 septembre 2019 à propos des

blessures sur son corps sont divergentes et contradictoires avec les propos qu’il a tenus lors de son

entretien devant la partie défenderesse. Elle constate par ailleurs le caractère peu pertinent et peu

probant des divers documents produits à l’appui de la demande de protection internationale.

En l’espèce, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du

dossier administratif et est pertinente, à l’exception du motif qui considère que les craintes alléguées par

le requérant reposent sur des faits qui ne peuvent pas être rattachés aux critères prévus par la

Convention de Genève, dès lors que le récit manque en tout état de cause de crédibilité.

6. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs spécifiques

de la décision. Elle se limite en substance à rappeler certaines de ses précédentes déclarations – («que

si le test scientifique lui a donné u âge supérieur à celui qui est mentionné dans son acte de naissance,

il est obligé de l’accepter et il l’a accepté entre-temps » ; « que les zaghawa gagnent toujours et que

cette situation engendre des conflits récurrents et de ressentiments réciproques et que vu le contexte

sociologique, les paysans ne peuvent rien y faire ») lesquelles n’apportent aucun éclairage neuf en la

matière -, à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse (« que la décision attaquée semble

négliger le contexte politique et social local qui favorise les personnes appartenant à la tribu Zaghawa

qui est une minorité qui gouverne le Tchad ») ; - critique extrêmement générale sans réelle incidence

sur les motifs précités de la décision -, et à justifier certaines lacunes relevées dans son récit (« que le

requérant ne parle pas suffisamment l’arabe pour pouvoir donner un récit nuancé et détaillé de ce fait »;

« qu’il a du se limiter à des déclarations approximatives lors de son premier entretien à l’office des

étrangers » ; « que le requérant a soulevé ce problème in tempore non suspecto, en sollicitant un

interprète parlant le maba pour la suite de la procédure » ; « que l’on doit apporter de la bienveillance à

la bonne compréhension de ce qu’il a dit à l’office des étrangers » ; « que le fait qu’il n’ait pas

« reconnu » toutes les circonstances de l’incident qui l’a forcé à quitter son pays, peut par ailleurs être

interprété comme un indice de crédibilité ») - justifications dont le Conseil ne peut se satisfaire dès lors

qu’en l’état actuel du dossier, les carences relevées demeurent en tout état de cause entières et

empêchent de prêter foi à la conversion alléguée.

S’agissant encore des problèmes de langues mis en avant par la partie requérante pour justifier les

divergences dans les propos du requérant quant aux motifs de son départ du pays, le Conseil constate,

à l’instar de la partie défenderesse, que c’est le requérant lui-même qui a initialement demandé à être

entendu par un interprète maitrisant l’arabe avant de changer d’avis et de demander à être entendu par

un interprète parlant la langue maba (dossier administratif/ pièce 24/ page 14 ; dossier administratif/

pièce 15).



X - Page 4

Le Conseil constate en outre que lors de son entretien personnel au commissariat général du 1er février

2021, le requérant a déclaré que son interview à l’Office des étrangers s’était « très bien passé »

(dossier administratif/ pièce 7 page 4).

En outre, le Conseil juge qu’il est particulièrement invraisemblable que le requérant ne sache toujours

pas, huit ans après les faits, l’identité du jeune qu’il a blessé au cours d’une bagarre et qui est décédé

par la suite. Il rappelle à cet égard que c’est l’aggravation de l’état de santé de ce jeune homme et son

décès par la suite qui a motivé le requérant a quitté son pays pour demander la protection internationale

en Europe. La circonstance que huit ans après les faits il ne sache toujours pas son identité empêche

de croire en la réalité des faits qu’il invoque pour fonder sa demande. Interrogé à l’audience

conformément à l’article 14, alinéa 3 de de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure

devant le Conseil du Contentieux des étrangers, sur l’identité de ce jeune homme, le Conseil constate

que le requérant déclare toujours l’ignorer.

Quant à l’identité de ses persécuteurs, le Conseil constate que dans sa requête, la partie requérante se

contente de déclarer, sans convaincre, que le requérant ne s’attendait pas à devoir fournir toutes les

informations sur les différents protagonistes de son récit et que ce qu’il sait juste c’est que le père du

jeune se nomme (K.). Le Conseil juge insuffisante cette réponse du requérant sur l’identité du père du

jeune homme d’autant plus qu’on reste sans savoir si c’est son nom de famille, son prénom ou un

sobriquet. En tout état de cause, le Conseil estime que les explications données par la partie requérante

dans sa requête ne convainquent nullement le Conseil, étant donné qu’elles consistent soit en des

réponses apportées in tempore suspecto aux questions qui lui avaient été posées antérieurement au

cours de son entretien du 1er février 2021 et qui ne permettent pas d’énerver les constats de la partie

défenderesse, soit en des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades

antérieurs de la procédure ou de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à

renverser les constats qui sont posés par la partie défenderesse.

Dans sa requête, la partie requérante insiste au sujet des blessures qu’il a eues et qui sont attestées par

le certificat médical du 5 octobre 2018 ; que s’il y a eu des confusions dans son propos, cela peut arriver

et que quoi qu’il en soit il a été poignardé d’abord dans le dos et puis dans la poitrine ; qu’en outre il

vient d’une zone très éloignée où l’administration ne fonctionne pas et qu’il n’est pas très pertinent

d’exiger de lui des preuves écrites pour prouver la réalité des événements qu’il raconte.

Le Conseil ne peut se satisfaire de tels arguments qui ne fournissent en définitive aucun élément

d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit du

requérant, et notamment convaincre de la réalité des faits allégués. D’emblée, le Conseil constate que

le requérant a pu déposer un acte de naissance délivré par les services administratifs de son pays, ce

qui tend à relativiser ses arguments sur l’impossibilité pour lui d’obtenir les preuves de ce qu’il raconte

étant donné les dysfonctionnements de l’administration tchadienne. Ensuite, s’agissant du certificat

médical du 5 octobre 2018 produit au dossier administratif, le Conseil observe que ce certificat est

particulièrement peu circonstancié quant au nombre, à la localisation et la gravité des cicatrices

relevées, et qu’il est en outre muet sur les éventuelles causes de celles-ci et sur une potentielle

compatibilité entre elles et les faits allégués par le requérant, de sorte qu’il ne peut en être déduit aucun

lien concret avec lesdits faits. D’autre part, eu égard au contenu dudit certificat, le Conseil estime que

cette documentation ne fait pas état de séquelles ou de cicatrices d’une spécificité, d’une gravité ou

d’une nature telle qu’il puisse être conclu à l’existence d’une forte indication de traitement contraire à

l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Partant,

ce certificat médical ne permet pas d’établir la réalité des problèmes que le requérant soutient avoir

connus dans son pays d’origine.

Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse en la

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit les conditions pour bénéficier de la protection qu’il revendique, quod non en l’espèce. Il en

résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire droit

aux craintes alléguées.
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7. Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute ne peut être accordé au requérant. En effet,

en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas

certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute

est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est

réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur

ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d)

le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu

être établie. ». Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées ci-dessus (à tout le moins

celles visées sous les litera c) et e)) ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au

requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

8. Il ressort des considérations qui précèdent que le requérant ne fournit en définitive aucun élément

d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit.

Le requérant n’établit dès lors pas la réalité des problèmes qui l’auraient poussé à fuir son pays

d’origine.

9. Pour le surplus, dès lors qu’il n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui

est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c),

de la même loi en cas de retour au Tchad, dont le requérant confirme qu’il est originaire. La partie

requérante ne développe par ailleurs aucune argumentation spécifique à cet égard.

10. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

11. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou aurait manqué à son devoir de soin dans l’analyse de sa demande, ou encore n’aurait pas

suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait commis une erreur d’appréciation, ou aurait

commis un excès de pouvoir en méconnaissance du principe de bonne administration en prenant une

décision sans avoir examiné l’ensemble de la situation individuelle du requérant ; il estime au contraire

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

12. Le Conseil ayant estimé que le requérant ne peut prétendre à la qualité de réfugié et qu’il n’est pas

dans les conditions pour pouvoir bénéficier de la protection subsidiaire, aucune mesure d’instruction

complémentaire ne s’impose, de sorte que la demande d’annulation du requérant doit être rejetée.

13. Il en résulte que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution

ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois novembre deux mille vingt et un par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


